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Modèle de délibération produit par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Hérault

Les mots inscrits en bleu et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être supprimés dans la version définitive de la délibération. Les pointillés doivent être complétés avec l’aide des textes inscrits entre parenthèses. 


DELIBERATION N° préciser le numéro


Nom de la collectivité / l’établissement,
L’an deux mille vingt cinq
Le (jour) (mois) à (heures minutes)

Le Conseil municipal / Conseil syndical / Conseil de communauté / Conseil d’administration légalement convoqué s’est réuni à lieu en séance publique sous la présidence de Madame/Monsieur Prénom NOM, Maire / Président.
Date de convocation : JJ/MM/AAAA
Date d’affichage : JJ/MM/AAAA
Nombre de conseillers : nombre
· en exercice : nombre
· présents : nombre
· votants : nombre
· pouvoir : nombre

Présents : Prénom NOM, Prénom NOM, Prénom NOM.
Absents : Prénom NOM, Prénom NOM, Prénom NOM.
Objet : Signature de la convention signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes du CDG34
Le Conseil municipal / Conseil syndical / Conseil de communauté / Conseil d’administration,

VU le Code du travail ;
VU le Code général de la fonction publique ;
VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
VU la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;
VU le n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion ;
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;
VU le décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et IIème du Code général de la Fonction publique ayant abrogé le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction publique ;
VU la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la Fonction publique ;
VU les délibérations du CDG34 en date du 18 décembre 2024 et du 13 octobre 2026 relatives à la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction publique proposée par le CDG34 ;
CONSIDERANT
Conformément au décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et IIème du Code général de la Fonction publique ayant abrogé le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction publique, chaque autorité territoriale est tenue de mettre en place un tel dispositif au sein de sa collectivité ou de son établissement public, indépendamment de sa strate démographique. 
Ce dispositif peut être, soit :
· Mis en place en interne au sein de la collectivité ;
· Mutualisé entre plusieurs administrations, collectivités ou établissements publics ;
· Confié aux centres de gestion dans les conditions prévues par l’article 29 du décret n°2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des livres Ier et IIème du Code général de la Fonction publique ayant abrogé le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction publique 

Conformément aux dispositions légales applicables, le dispositif de signalement proposé par le CDG34 comporte les 4 procédures suivantes : 
1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements ;
2. Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ; 
3. Une procédure d’orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d’une enquête administrative. 
4. Procédure de communication : communiquer le signalement à l’autorité territoriale, si l’agent le souhaite et en fonction des situations, afin que celle-ci prenne toutes mesures nécessaires à la protection de l’agent concerné.

Cette convention d’adhésion vise à formaliser les engagements réciproques entre le CDG34 et les collectivités qui sollicitent ce service. 


Elle permet :
· Une structuration et une transparence des prestations proposées ;
· Une mise en conformité des collectivités adhérentes avec les dispositions légales et réglementaires ;
· Une adaptation des circuits de signalement aux réalités opérationnelles des collectivités.

La collectivité adhérente bénéficiera d’un dispositif clé en main, sécurisé et conforme à la réglementation. Cette externalisation allège leur charge administrative et garantit la prise en charge professionnelle des situations sensibles.

Il est précisé que seules les collectivités ayant délibéré et signé ladite convention ainsi que la charte du dispositif pourront bénéficier d’un tel service. Les tarifs relatifs à la saisine du référent sont les suivants :
· 30€ pour les analyses de dossiers ;
· 125€ pour les dossiers « simples » ;
· 250€ pour les dossiers « complexes ».

Le dispositif créé garantit la stricte confidentialité des informations communiquées aux agents (victimes, témoins, auteurs des actes), y compris en cas de communication aux personnes ayant besoin d’en connaître pour le traitement de la situation. 
Après en avoir délibéré,
DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés :
· D’autoriser, le Maire / Président(e), ou son représentant habilité, à signer ladite convention et tous les documents afférents avec le CDG34.

Fait à……, 
le JJ/MM/AAA

Le(a) Maire/Président(e),













Le(a) Maire/Président(e) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat le……………………………et de sa publication le …………………………….
Délibération N°AAAA-XX
